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Mille fois merci!
Nous tenons à remercier toutes celles et tous ceux qui ont pris part à l'action cartes postales contre Triunipld 3445 personnes nous ont

déjà informés qu'elles avaient envoyé un message à cette société . Que celles et ceux qui ne l'ont pas encore fait prennent leur plume

ou leur souris!
Alors queTriparti ne se préoccupe guère de normes sociales, beaucoup d'entreprises suivies par la campagne Clean Clothes ont pris

conscience qu'elles avaient une responsabilité sociale (voir l'évaluation des entreprises) . Ce premier succès nous incite maintenant à

demander aux entreprises de passer à l'acte . Informez les travailleurs/-euses de leurs droits! Instaurez des procédures de plainte!

Donnez aux consommateurs/-trices des informations fiables sur les condRlont de travail! Le projet-pilote Clean Chrafacs ce connu
indépendant permet d'avancer dans ce sens.

Enquête à Tirupur

L'émission A Son Entendeur d'octobre dernier (rediffusée
en avril) a choqué beaucoup de téléspectateurs/-tricesen
dévoilant les conditions de travail désastreuses qui
règnent à Tirupug en Inde. Même des enfants y tra-
vaillent jusque tard dans la nuit pour des maisons de
mode suisses, Pour en savoir plus, la campagne Clean
(intimes (QUI a effectué au début 2001 une enquête
auprès de travailleurs/euses.*

Les industriels se ruent vers Lmpur, le nouvel Eldorado indien du
textile.Des millier d'usines de production d'habits ont vu le jour
au cours des dernières années Toutefois, les métaux lourds des
teintureries souillent l'eau potable. Et comme le réserver des tra-
vailleurs/-euses est inépuisable, les conditions de travail restent
indignes et les salaires ne suffisent souvent pas pour vivre .
Suite à l'émission A Bon Entendeur qui montrait comment des
enfants confectionnaient des habits pourlumbo etVogele, CCC a
rencontré des dirigeants de ces entreprises . Désireuses de tête-
blir leur image, elles ont réagi tout en maintenant le dialogue
avec lesfournisseurs incriminés,cequlécartuneexlgencede000.

	

confirment aussi que des enfants sont employés en haute saison

De plus, les deux entreprises ont annoncé l'adoption de normes

	

par au moins l'un des fournisseurs . Ceux-ci commencent cepen-

soc!ales plus sévères Mais yenquéte que nous avons conduite

	

dantà prendre conscience de ce problème,
chez deux fournisseurs montre que le chemin est encore long

	

Cette étude montre que les conditions générales de travail sont

pour la mise enoeuvredesdroits protégés, Lestravailleurs/-euses

	

très mauvaises àTirupur,etpasseulement chez VogeleouJuin-

ne connaissent par exemple pas l'existence d'un code de cor-

	

bo. Les droits élémentaires continuent à être ignorés, surtout
duite . Souvent engagés de manière temporaire et ayant déjà

	

chez les sous-traitants qui exécutent leurs commandes sous de

travaille dansdeplus nianoises conditions, cesouvriers/-ères se

	

grandes contraintes detemps.Ilfaut quecela change!lecombat
satisfont de leur situation . Même dans les deux usines exami-

	

doit continuer pour se rapprocher des buts de notre campagne :

-

	

nées, la législation indienne sur les heures de travail est récole-

	

des tonnes condinons de fuyait et une tiendront, information
rementviolêe .Deplus, elmalgré leurs heures supplémentaires,

	

des consommateurs/-trices.
pluveursempleyés(-éesaffumenigdilsgagnent moins queje

	

*Pour pourpier nos parienaire5?ndieps et les
salaire minimum légal défini pour une journée régulière . Ils

	

nous leurgaramboursParonyme
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Aux promesses doivent succéder des actes!

La campagne Clean (loches (CCC) continue à faire pression sur les entreprises en leur écrivant et en les

rencontrant . Les évaluations ci-dessous ont été réalisées sur la base de ces contacts et indiquent dans

quelle mesure les entreprises répondent à nos exigences .Certaines d'entre elles, comme (alita, caop,

Jumbo, Spengler ou Vogele ont annoncé vouloir prendre en compte plus largement leur responsabilité90
	

Il s'agira de vériferdans quelques mois si ces engagements sont effectivement tenus ou s'sociale . ils ne

sont qu'un instrument de relations publiques

3 étapes pour des habits propres
" codereconduite:l'entreprises'engageàaccepterdesnormessocialesminimales,applicablessurl'ensembledelachaîne

de production (y compris auprès des sous-traitants) . Si les entreprises ont fait des progrès dans ce domaine, leurs codes sont

trop souvent lacunaires en ce qui concerne les droits syndicaux, les heures de travail et les salaires .

"

	

mise enoeuvre:l'entreprisequiadopteuncodedeconduiteprenddesmesurespourqu'ilaitdeseffetspourlestravailleurs/ -

euses.Or ceux-ci ne connaissent la plupart du temps pas leurs droits et ne disposent pas de procédures de plainte . L'effort à

fournir dans ce domaine reste énorme.

"

	

contrôle indépendant : le respect du code est contrôlé de manière indépendante, notamment en impliquant des ONGetdes

syndicats et en assurant la transparence des procédures et des résultats (voir le projet-pilote CCC) .

Ces trois étapes doivent impérativement être réalisées si l'on veut que les conditions de travail dans l'industrie

textile s'améliorent et que les objectifs minimaux de CCC soient atteints .
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la seule entreprise àavoir refusé tout contact avec CCCdepuis lelancement delacampagne enjanvier 19

	

possède à notre
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connaissance ni code,niprticéduredecontrôleetnereconnaîtguèresarespopsgbflitésociale .Lemoutonnoirdenotresélection .
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a un code incomplet quant aux droits syndicaux et aux salaires Elle fait effectuer des contrôles par des collaborateurs adulas et des

sociétés d'audit. Des discussions avec (C(-Allemagne en vue de contrôles indépendants ponctuels ont échoué fin 2000 . Attiras fait
Adidaa-5alomoe

	

l'objet de nombreux scandales liés aux conditions de travail chez certainsde ses fournisseurs .
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a un code incomplet quant aux droits syndicaux, la non-discrimination, les salaires et les heures de travail . Elle fait effectuer

contrôlespardelsparunesociétéd'auditqu'elleàcrééeetnereconnaîtpasleprincipeduncontrôleIndépendant .
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n'a pas encore de code de conduite complet, mais veut adopter des standards sociaux selon la norme SA 8000(4. encadré) .9696 de sa
CALIDA

	

production provient d'usinesCalidaenSuisse,auPortugal,enHongrieetenlnde,cequiluipermetc'exerceruneinfluencedirectesur
(aloi AG

	

la mari uction et les conditions de travail . Son usine indienne a été certifiée SA 8000 et (alita déclare ne vouloir travailler à l'avenir
Pastfa,h

	

qu'avec des fournisseurs certifiés selon cette norme, Elle ne reconnaît pas le principe d'un contrôle indépendant,
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a un code complet quant aux droits protégés . Mais ce sont les fournisseurs qui sont responsables des (o

" de production . Coop a mis su( pied unsystème de contrôle interne pour tous ses fournisseurs, prlv1légiant dans un premier temps lé

ceci,	'
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contrôle des producteursNamratine .EIfedemandeâsesfournisseursprincipauxdesefairecertIferSA8000maisnereconnaîtpasle
ihièrstemerallee12

	

principe doncontr0le'indépendalit.
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. Nombreuxa un code de conduite incomplet quant aux droits syndicaux, la non-discrimination, les salaires et les heures de travail .

problèmes liés à la sous-traitance .Toutefois, H & M est engagée dans un projet-pilote avec CCC-Suède, qui vise à instaurer un organisme

Hors unes, off,

	

de contrôle Indépendant.

Rue du Marzhé 40
1204 Genève
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suite au scandale du travaildenfantschezlundesesfcumisseursenlndp,lumboadécidédadopteruncodedeçondug
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Projet-pilote Clean Clothes de contrôle indépendant

ve1L~oN'

Maintenir, Migres et Veillons participent avec ((( à un projet-pilote visant à tester la faisabilité d'un contrôle Indépen .

dant. Elles ont ainsi adopté un code de,conduite complet et accepté le principe d'un contrôle indépendant, allant bien

au-delà des autres entreprises . L'évaluation suivante est faite sur la base d'un catalogue de mesures qu'elles se sont

engagées à prendre (transmission d'informations, programmes de formation, contrôles Internes) .

valsons (Switcher) a remis au projet-pilote un programme de mise en ceuvre du code. Elle a transmis ce code à tous ses fournisseurs

et sous-traitants . Elle informe ses travailleurs/-euses en Inde sur le contenu du code, sans avoir mis sur pied un programme de forma-

tion . Elle a élaboré une procédure de contrôle interne .

Migres a remis au projet-pilote un programme de mise en ceuvre du code. Elle a transmis ce code à ses fournisseurs, qui doivent le don-

ner à leurs sous-traitants . Elle demande à ses fournisseurs de prendre en charge la formation au code des travailleurs/-euses . Elle a élan

bore une procédure de contrôle interne
Veillon n'a pas encore adopté de programme de mise en ceuvre et n'a à ce jour envoyé son code qu'aux fournisseurs directement

concernés par le projet-pilote . Elle laisse à ses fournisseurs la responsabilité d'informer les travailleurs/-euses et n'a pas encore élabo-

ré de procédure de contrôle interne

Même si, à des niveaux divers, les trois entreprises ne concrétisent pas encore tous leurs engagements, le projet-pilote suit son cours

de manière encourageante.lsabelle Scherer,sa directrice, s'est ainsi rendue en Inde pour identifier des partenaires locaux et fera de

même en Chine sous peu L'implication des travailleurs/-euses et des ONG doit permettre de trouver enfin un moyen de garantir la mise

en couvre des droits ainsi que la transparence et l'indépendance des contrôles .

La norme sociale SA8000 : en se faisant certifier SA 8000, les producteurs s'engagent à respecter un catalogue complet de droits des travail leurs/-euses. Cette

norme ne remplit pourtant pas les critères de CCC en manière de contrôle indépendant et de transparence et peut permettre aux grandes entreprises de se déchar-

ger de leur responsabilité =ale sur leurs fournisseurs enimposant à ceux-ci une certifuaCwn à leu¢ propres trais . Site intetnet:www cepea .org
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.-uné- a un code idcomPletquant aux droits syndicaux, la non-discrimination, les salaires et les heures de travail. Elle ne noue amuni aucune

Indication sur le contrôle du respect du code:Levi Strauss fait l'objet de nombreux scandales liés aux conditions de travail chez certain
ï
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_'de ses fournisseurs . -
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a un code incomplet quant aux droits syndicaux . Elle a mis sur pied une procédure de contrôle de ses fournisseurs principaux par une

MarreAG

	

société d'audit.Manque nereconnaît pasleprincipe d'un contrôle indépendant .
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----------n -------Nikéartie ls"ai upe-sonnea un code de conduite incomplet quant auxsalaires et aux heures detravall .Elle effectue des(entrélesp

et une société d'aup(t: Elle esten contact avec diverses ONG sue desquestions de normes sociàlès.Nike fait l'ob!et de Rumbceux5Œn"

dates liés aux conditions de travail chez certains de ses fournisseurs .
rite Suisse SA

'6dndelstedsse5,8303Bassemdorf
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spengler

	

n'a pas de code de conduite . Elle déclarevouloirtravailleràl'aveniravecdesentreprisescertiféesSA8000etfaitProcéderaucontrôle
de certains fournisseurs . Elle ne reconnaît pas le principe d'un contrôle Indépendant .
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Erlumphnesemble pasaccepter saresponsabilité so(ialè .

Triumph International
r
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."Ueveut rem placerson(odedeconduiteactuelincompletParlescritèressociauxdeSA800

	

t ne veut travailler à l'avenir qu'avec des

(

	

ton(nisseurscertifiésseloncettenorme .Elleprenden(harleunepartiedescoûtsliésàlacertificatign .Ellenereconwitpasleprincipe

d'Charles VageleMode AG

	

un carteôleindépendant.

Gwanstrasse,8808Pfaffikoe
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Cent enavril2001 .Cesévaluationssontactualiséesrégulièrementsurwww .cleanclothes.c h

Ecrivez aux entreprises!
Vos lettres contribuent à l'amélioration des conditions de travail! Ecrivez votre propre lettre ou carte postale à vos entreprises favorites . Voici quelques suggestions

de questions à poser.
" Dans quelles conditions travaillent les ouvriers/-ères qui produisent vos habits et quels sont les droits que vous leur garantissez?

" Quefaites-vous pour que les travailleurs/- corses soient tenus au courant de leurs droits et puissent en dénoncer sais risques la violation?

	

"

" Acceptez-vous que le contrôle du respect du code se fasse en collaboration avec des ONG et des syndicats, impliquant la transparence des procédures de contrôle?

Commandez des pétitions ou rendez-vous surnotre site: www.cleanclothes.c h . Demandez des réponses précises aux entreprlsesl



((Tant que nous n'aurons pas un système qui garantit

le droit et la démocratie, les investissements ne profiteront

pas à la populatil
Aung San Suu Byi,

Prix Nobel de la paix en 1991

En 1996, le général Aung Sann commençait à négocier avec
Triumph les conditions d'investissement de cette société en
Birmanie La même année, d'autres entreprises textiles quit-

taient le pays sous la pression des consommateurs/-vices .

Aujourd'hui, la multinationale suisse de lingerie exploite un

site de production à proximité de Rangoon, sur un terrain
appartenant à une holding proche de l'année . Elle n'a pris
conscience du caractère problématique de sa coopération
avec la junte militaire qu'au moment des actions lancées le

19 janvier 2001 par la campagne (lion Cloches (CCC) .
Au cours de ces actions, les consommateurs/-trices ont ex-
primé leur indignation dans les rues d'Amsterdam, de
Bruxelles et de Lausanne . La campagne de cartes postales

CCCarencontré unlarge écho, Comme lemontrent les3445

	

La revendication deCCCest-ellepurementpoli-
confirmatlonsd'envoldéjàreçussenSuisse .Riellqueceler tique?
malàZurich, plus de350persan nesontenvoyéunecarte de

	

C((s'estassociéeàunlargemouvementportéparlesorga-
protestationàFrlumph .LaConfédérationinternationaledes visa[ionsinternalionales,denombreusesONGetdesorganl
Syndicats Laissa madame le ter mai jour d'action pour la

	

salions birmanes . Les revendications de (CC sont aussi ap-
Birmanie .

	

privées par l'Union Syndicale Suisse et la Fédération
Fleuri essaie maintenant de se justifier et a engagé un

	

Internationale des Travailleurs Textile (ITGLWF), avec ses 10
(onseillerenrelations pubIiques .Elleenvocauxconsomma-

	

millions démembres .fappelpolitiquevisantàl'instauration
leurs/-trices une lettre contenant nombre d'arguments

	

dedroitshumains(orrespondànosprincipeséthiques.Ceux-
trompeurs .Les«principesdesorganisationsd'aideaudéve-

	

cisont violes parlesliens entre Fourni etlesgénéraux au
loppemenrnqu'elle prétend suivre sont ainsi invérifiables et

	

pouvoir.hestscandaleuxqueTrlumphrejettesaresponsabi
ellepassesoussilencetouteslesnormesinternatlonalesre-

	

lire en affirmantque son rôle est purement économique .
connues . De plus, (CC n'a pas prétendu que Triumph viole les

soucieux duConseil fédéral Mais cette société doit SeSentir

	

Faut-il suivre les Etats-Unis dans leur critique des
liée sarlesrecommandations del'OITdu17 .11 .2000aope-

	

sanctions contre la Birmanie?
Imtt les entreprises à cesser toutes les relations avec la Bir-

	

Le nouveau vice-président Dick (peurs était jusqu'à peu lm-
manie qulpourraient contribaerautravail forcé .Pour le sur-

	

pliquédansl'industriepétrolifèreactiveenBlrmanle,mal
plus,voiticomment[CCrépondauxargumentsdeTriumph .

	

gré les violations massives des droits humains attestées
dans ce secteur. Plutôt que de suivre l'avis Intéressé des

Triumph se préoccupe-t-elle vraiment de ses1000

	

Etats-Unis visant à assouplir les sanctions, CEE préfère
employés?

	

s'orienter selon les organisations démocratiques birmanes
Selon CC(,lesoutien àlajunte militaire contribue àoppd-

	

etl'UnlondesSyndicatsBirmansenrelayantleurrevendica
merlapopulationdanssonensemhle.N'oublionspasqueles

	

tien àTriumph :retirezvous deBirmanie!
loyers payés par Triumph profitent directement aux mlli-

raies enpla(e,ceux-lamôme quifondent leur pouvoir surie

	

Soutenez CC( dans sa campagne contre Triumph!
recours systématique au travail forcé et sur l'oppression des

	

TrNmpladol(absOInmentdméTorersonengagement enma-
45 millions de Birmans! Centreprise s'est établie en Birma-

	

fée Sociale . Cela est également démomré par le cas fou
nie ourle profiter de salaires parmi les plus bas au monde et

	

jours en suspens de Triumph aux PliilFlammes, C'est pourquoi
profite de (intimidation par fEtat de toute la population et

	

((( cherche le dialogue autant sur la Birmanie que sur la
ciel'absence totale dedroits fondamentaux . Ilfont quecela

	

question des normes sociales.IlesttempsqueTrlumphgo-
(esse[Tritnnphdoitseretireretprmégerles1000Personnes

	

rantlsseàtoutes lespersonnes quiconfectionnent desha-
gu'elle emploie en mettant sur pied un plan social pour les

	

bits pour elle les droits contenus dans le code modela C(C .
soutenir .

	

Car les droits humains sont indivisibles .
Vous pouvez Commander des cartes à envoyer à Triumph
auprès du secrétariat CC( ou via notre site Internet,
www.cleandoilles .Ch

((Comme l'ftatnepeutpas
prélever d'impôts
auprès de sa population,

s'il veut construire des

routes ou un aéroport,
qu'est-ce qu'ilpeut faire?))

W.Bplessha(egc0-propriétaire
deTriumph, eproposdu,

recours systématique a0 travail
forai en Birmanie._

Téléloumali5B,9avril 2001
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